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Le régime du TIR permet de transporter des marchandises en suspension des droits et taxes, d’un bureau de douane de départ vers un bureau de douane de destination de deux pays adhérents à la convention TIR. Un carnet TIR accompagne le moyen de transport, agréé et scellé par les autorités compétentes.

Les formalités de placement sous le régime et de fin de transit ne peuvent être effectuées qu’aux bureaux de douane de départ et de destination.

Cependant, les pays adhérents à la convention TIR ont décidé que chaque partie contractante pouvait mettre en œuvre le statut de destinataire agréé en TIR, permettant au transporteur de présenter le moyen de transport et les marchandises directement dans les locaux d'un opérateur.

L’Union européenne a donc décidé d’introduire ce nouveau statut dans la législation communautaire. A cet effet, le règlement (CE) n°883/2005 du 10 juin 2005 modifiant le règlement n°2454/93, a été publié au JO n°L148/5 du 11 juin 2005. Ce règlement est entré en vigueur le 1er octobre 2005. Toutefois, il revient à chaque Etat membre de décider d'accorder ou non cette facilitation aux opérateurs de son pays. De même, la date et les modalités d’entrée en vigueur éventuelle de la mesure sont laissées à l’appréciation de chaque Etat membre.

La France a décidé d'accorder cette facilitation aux opérateurs qui en feraient la demande et qui remplissent les conditions prévu par l'article 454 bis du règlement n° 2454/93 du 2 juillet 1993 modifié par le règlement n° 883/2005 du 10 juin 2005.

Ce statut a pour avantage de permettre au transporteur de se rendre directement dans les locaux du destinataire, y compris en dehors des heures d’ouverture du bureau, sans l’obliger à passer préalablement au bureau de douane. Mais, il ne permet pas de procéder aux formalités de fin de TIR et en particulier au déchargement des marchandises, sans l’accord formel ou tacite du bureau, c'est-à-dire en dehors de heures d’ouverture du bureau ou de présence du service (RTS…)

Il convient de souligner que, contrairement au transit communautaire et commun, ce statut n’existe qu’à destination. En effet, la convention TIR ne permet pas d'accorder le statut d'expéditeur agréé dans la mesure où l'apposition par les autorités douanières du bureau de départ d'un scellé douanier sur le moyen de transport, constitue l’un de ses principes fondamentaux. La présentation du moyen de transport et des marchandises au bureau de douane de départ est donc obligatoire. 

Nota Bene : le statut de destinataire agréé avait été accordé à titre expérimental à certains opérateurs. Tous ces agréments expérimentaux, avant l'entrée en vigueur du règlement (CE) n° 883/2005 du 10 juin 2005, devront être révisés conformément aux dispositions du présent texte.

I. Conditions d'attribution du statut de destinataire agréé en TIR :

a. ) champ d'application :

1. Le statut ne peut être accordé qu'aux opérateurs qui reçoivent des marchandises en France, dans leurs locaux ou dans les locaux déterminés par l'autorisation citée au point c ci-après. 

2. il ne concerne que les opérations qui ont comme lieu de déchargement final les locaux de l'opérateur agréé ou ceux déterminés par l'autorisation citée au point c ci-après. 

Il s'applique donc 

· soit aux seules opérations qui ont comme lieu de déchargement final les locaux de l'opérateur agréé;

· soit, en cas de déchargements partiels chez plusieurs destinataires
, aux seules marchandises déchargées chez le dernier destinataire, lorsque celui-ci bénéficie du statut de destinataire agréé. 

Ainsi, sont exclues du bénéfice de l'autorisation de destinataire agréé, les opérations TIR qui font l'objet de déchargements partiels et dont les destinataires ne sont pas le dernier destinataire du moyen de transport. Dès lors, un destinataire partiel, qui bénéficierait à titre général du statut de destinataire agréé TIR, ne pourrait pas faire valoir ce statut pour une opération TIR, dont il n'est pas le dernier destinataire.

Cette exclusion découle de l’obligation imposée par la Convention TIR de sceller les moyens de transport à l’issue des déchargements partiels et de faire effectuer ce scellement par les services douaniers. Dans ces cas, l'opération doit être effectuée directement auprès du bureau de destination.

b. ) conditions générales à remplir par l’opérateur:

Pour prétendre au statut de destinataire agréé, le demandeur doit :

1. être établi dans la Communauté ;

2. recevoir régulièrement des envois sous le régime du TIR.

Toutefois, le statut peut être accordé aux opérateurs dont le service a l’assurance qu’ils sont en mesure de remplir les obligations liées au régime TIR. C’est notamment le cas des opérateurs agréés au titre du transit communautaire et commun, qui remplissent à la satisfaction du service leurs obligations en la matière ;

3. ne pas avoir commis d'infractions graves ou répétées à la législation douanière ;

4. tenir des écritures permettant aux services des douanes d’effectuer des contrôles efficaces.

Il est ajouté que s'il envisage de placer les marchandises reçues en MADT, le demandeur doit solliciter du service des douanes le bénéfice d'une autorisation spécifique.

Enfin, le bénéfice du statut de destinataire agréé ne doit pas conduire les services des douanes à mettre en place un dispositif disproportionné par rapport aux besoins du bénéficiaire, pour en assurer la surveillance et le contrôle.

c. ) modalités d’octroi du statut 

1. le statut de destinataire agréé doit faire l’objet d'une demande écrite datée et signée par l'opérateur auprès du receveur du bureau de douane dont il dépend. Elle doit comporter tous les éléments nécessaires à son instruction par le service ;

2. la demande doit notamment comporter les informations suivantes :

· le nombre d'envois attendus en moyenne par semaine,

· la nature des marchandises concernées,

· la destination douanière ultérieurement données aux marchandises,

· le cas échéant, la référence de l'autorisation de MADT ou celle de l'entrepôt. 

3. l’autorisation (dont le modèle est reproduit en ANNEXE N°1) est accordée ou la demande rejetée dans un délai maximal de trois mois à compter de la réception de la demande par le receveur du bureau de douane ;

4. conformément aux dispositions de l'article 407 des dispositions d’application du code des douanes communautaire, l'autorisation détermine notamment :

· le ou les bureaux de destination compétents pour les marchandises que le destinataire agréé reçoit ;

· le délai dans lequel et les modalités selon lesquelles le destinataire agréé informe le bureau de destination de l'arrivée des marchandises en vue de lui permettre de procéder éventuellement à un contrôle lors de l'arrivée des marchandises ;

· les catégories ou les mouvements de marchandises exclus. 

5. l'autorisation accordée peut être modifiée ou révoquée si l'opérateur ne répond plus aux conditions générales et particulières permettant de bénéficier du statut de destinataire agréé.

d. ) obligations du destinataire agréé

Le destinataire agréé s'engage à respecter les obligations liées à son statut et au fonctionnement de la procédure de transit. Il s'engage en particulier à informer les autorités douanières de tout évènement susceptible d'avoir une incidence sur l'autorisation accordée. 

En cas d’infraction aux conditions établies dans l’autorisation, notamment la non- présentation du carnet TIR au bureau de douane, celle-ci peut donc être suspendue ou révoquée.

II. Fonctionnement de la procédure :

Les modalités de fonctionnement de la procédure sont les suivantes :

1. Champ d’application de la procédure

La procédure n’est applicable que pendant les heures d’ouverture du bureau de douane ou de présence du service (RTS…). Dans le cas où le véhicule est arrivé dans les locaux du destinataire agréé en dehors de ces heures, il incombe à l’opérateur d’attendre l’ouverture du bureau pour mettre fin à l’opération TIR.

2. Information obligatoire du service

Dès l’arrivée du véhicule le service doit en être obligatoirement informé.

Le document valant « avis d'arrivée » doit être envoyé par le destinataire agréé (ou son représentant) par fax ou par mail. Si cet envoi a lieu en dehors des heures d'ouverture du bureau, le délai d'intervention du service court à compter de la première heure de la vacation suivante.

Un exemple de modèle d’avis d’arrivée est repris en ANNEXE 2. Il comprend les mentions minimales que doit contenir ce document.

Le destinataire doit prévenir immédiatement le service de toute anomalie ou irrégularité constatée. La partie « contrôle à destination » permet au destinataire agréé d’informer bureau de rattachement de ces  anomalies (ex : scellé non intact, câble rompu, bâche déchirée, plaque TIR absente...).   

3. Respect d'un délai d'intervention du service

Si le service souhaite procéder au contrôle du véhicule, ce contrôle a lieu dans les locaux du destinataire agréé ou dans les locaux mentionnés dans l'autorisation citée ci-dessus.

Le délai d'intervention du service est précisé dans l'autorisation du destinataire agréé. Son but est de permettre au service des douanes de se déplacer en vue d'une vérification du véhicule et de la marchandise dans les locaux de l'opérateur.

En l'absence de contrôle à l'issue du délai d'intervention prévu dans l'autorisation, le destinataire agréé est autorisé à rompre les scellés et procéder au déchargement du véhicule.

4. Information du service des anomalies constatées lors ou après le déchargement du véhicule

Dès lors que le service ne s'est pas déplacé pour effectuer un contrôle, le destinataire agréé doit informer le service de toute anomalie, en particulier les excédents ou les déficits de marchandises. Dans ce cas, le destinataire agréé établit un état des différences, contradictoirement avec le transporteur. Ce document doit être signé par la personne habilitée de l'entreprise et par le transporteur. 

Un modèle d’état des différences est repris en ANNEXE 3.

Toute irrégularité concernant les marchandises, constatée jusqu'à la fin du déchargement est de la responsabilité du titulaire du carnet TIR. Si l'irrégularité est relevée ultérieurement au déchargement, la responsabilité du destinataire agréé est engagée.

5. Conservation par le service des documents envoyés par le destinataire agréé 

Le service doit conserver les avis d'arrivée et les éventuels états des différences envoyés par les destinataires agréés, afin de pouvoir s’assurer que 

· tout carnet TIR présenté par ces opérateurs agréés dans le cadre de ce statut a bien fait l’objet d’un avis d’arrivée,

· et que tout avis d’arrivée envoyé par ces opérateurs agréés a donné lieu à présentation du carnet TIR correspondant.

6. Prise en charge des marchandises par le destinataire agréé ou placement des marchandises sous un nouveau régime douanier

Une fois le déchargement des marchandises achevé et, lorsque le service ne s'est pas déplacé en vue d'un contrôle, l’état des différences éventuellement rédigé, le destinataire agréé doit immédiatement placer les marchandises

· soit sous un nouveau régime douanier,

· soit en MADT (à condition d’en avoir obtenu le bénéfice). Dans ce cas, il doit les prendre en charge en les inscrivant dans sa comptabilité – matières. 

7. Contrôle

· Lorsque le service décide de procéder à un contrôle dans les locaux du destinataire agréé, il se fait présenter le carnet TIR, le certificat d'agrément du véhicule et le cas échéant l'autorisation de transport. 

Il vérifie que les données du carnet TIR correspondent aux marchandises présentes dans le compartiment de chargement du véhicule.

Par contre, une fois ce contrôle effectué, le destinataire agréé doit se rendre au bureau pour que le service procède à la décharge du carnet TIR.

· Lorsque le service n'a pas procédé à un contrôle, le destinataire agréé, accompagné du transporteur si celui-ci le souhaite, doit se présenter au bureau de douane de destination dès que le déchargement et la prise en charge ont été effectués et qu'un état des différences a été éventuellement établi (ou au plus tard le premier jour ouvrable suivant). 

Le destinataire agréé doit être muni :

· du carnet TIR, 

· du certificat d'agrément TIR du véhicule, 

· de l’original de l'avis d'arrivée (complété des références de la prise en charge si elles n’y figurent pas déjà) 

· et le cas échéant de l'autorisation de transport.

Le service s’assure que l’avis d’arrivée présenté par l’opérateur correspond à la copie qu’il a reçue (cf. point 5). Il vise ce document et le restitue au destinataire agréé. 

L’autorisation peut aussi prévoir que le destinataire agréé soit également muni d’une copie de la comptabilité - matières du MADT, afin que le service puisse vérifier que les données du carnet TIR correspondent aux marchandises prises en charge par le destinataire agréé. Cette vérification doit être également effectuée lors des contrôles de prise en charge chez le destinataire.

En tout état de cause, le véhicule est tenu à la disposition du service des douanes. Il ne peut quitter les locaux de l'entreprise qu'après restitution du carnet TIR et du certificat d'agrément TIR du véhicule. 

8. La décharge du carnet TIR

La décharge du carnet TIR doit être effectuée au bureau par le service, même lorsque celui-ci s’est déplacé chez le destinataire agréé pour un contrôle.

Le service annote et vise l’original du volet n°2 du carnet TIR et la souche correspondante. Il renvoie le volet n°2 au bureau de douane qui a pris en charge le carnet TIR à l'entrée dans l'Union européenne et en conserve la copie. Le service procède également à la décharge de l’opération TIR dans le système SafeTIR. 

Le carnet TIR est immédiatement rendu au destinataire agréé, et ce même si le service a émis des réserves. Le destinataire le remet au transporteur afin que celui-ci le restitue à son titulaire. 

9. Récépissé 

A la demande du titulaire du carnet TIR (ou du transporteur), le destinataire agréé lui délivre un récépissé correspondant à la copie de l’avis d'arrivée. Ce récépissé ne peut pas cependant pas être utilisé en tant que preuve de la fin de l’opération TIR.

10. Fin de l’opération TIR

Lorsque l’ensemble de ces formalités ont été accomplies, l’opération TIR est considérée comme ayant pris fin au sens de la convention TIR. 

Le directeur régional,

Chef du bureau E3,

Georges Friess
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ANNEXE N°1 : MODELE D’AUTORISATION DE DESTINATAIRE AGREE TIR

	RECETTE PRINCIPALE DE.../ CRD de ...

Adresse postale : 

Site Internet :
	

	Affaire suivie par : 

Téléphone : 

Télécopie : 

Mél : 

Réf :
	Nom et adresse société


       AUTORISATION DE DESTINATAIRE AGREE EN TIR

La société "nom et adresse", bénéficiaire du statut de destinataire agréé (dénommé ci-dessous « le bénéficiaire »), est autorisée à réceptionner dans ses locaux, les marchandises transportées par la route sous régime TIR sans passage préalable au bureau de destination, aux conditions suivantes :

1. Bases juridiques :

Articles 454 bis à 454 quater des dispositions d'application du Code des Douanes Communautaires.

2. champ d’application 

La présente autorisation de destinataire agréé ne s'applique qu'aux opérations qui ont comme lieu de déchargement final les locaux du bénéficiaire. Elle ne concerne donc 

· que les opérations dont la totalité du chargement est destinée au bénéficiaire,

· que les opérations, qui ont fait l’objet de déchargements partiels, mais dont le dernier déchargement est effectué dans les locaux du bénéficiaire.

En cas d’opération faisant l’objet de déchargements partiels, la présente autorisation ne s’applique pas aux déchargements partiels destinés au bénéficiaire, qui ne constituent pas le déchargement final de l’opération. Dans ce cas, l'opération doit être effectuée directement auprès du bureau de douane. 

3. Information du bureau compétent au moyen de (préciser le modèle) :

( )  fax 

( )  E-Mail

( )  autre moyen informatique 

4. Fréquence des informations

( ) chaque arrivée

( )programme prévisionnel communiqué au bureau de douane permettant une dispense d’information individuelle

5. Délai avant déchargement des envois scellés

Respect d’un délai de : 

6. Personnes habilitées à remplir et signer ce document, qui s’engagent à ce que les mentions portées soient conformes aux faits constatés :

7. Obligations particulières TIR

A. chronologie

Le bénéficiaire s'engage à transmettre le document « Avis d'arrivée » (cf ANNEXE n°2). Ce dernier s’engage à l'adresser au bureau de domiciliation dès l’arrivée du moyen de transport. Si le véhicule arrive en dehors des heures d'ouverture du bureau, l'avis d'arrivée peut être envoyé mais le délai d'intervention court à partir de la première heure d'ouverture du bureau de rattachement.

· Dans le cas où sont relevées des  anomalies sur le véhicule telles que scellé non intact, câble rompu, bâche déchirée, plaque TIR absente, il complète également la partie « contrôle à destination » de l'avis d'arrivée.

- A l'issue du délai prévu au § 5 ci-dessus, le bénéficiaire peut rompre le scellement, sauf instruction contraire du service.

- Il procède au déchargement des marchandises. 

- Il effectue la reconnaissance et le dénombrement des colis. 

· Dans le cas où seraient constatées des discordances entre les mentions portées sur le carnet TIR et les colis reconnus et dénombrés, le destinataire agréé s'engage à envoyer un état des  différences conforme au modèle ci-joint, signé par les deux parties en présence (transporteur et destinataire agréé), reprenant les dites différences. 

A défaut d'envoi de ce document, le destinataire agréé sera tenu responsable des marchandises déchargées.  

B. fin du régime

· Le destinataire agréé s’engage à présenter (ou faire présenter) au bureau de douane de destination pour contrôle et décharge, le jour de l’arrivée des marchandises ou au plus tard le 1er jour ouvrable suivant : l’avis d’arrivée, le carnet TIR, le certificat d'agrément, le cas échéant, l'autorisation de transport. 

· Le destinataire s’engage à présenter également à toute demande du service une copie de la comptabilité – matières de prise en charge des marchandises.

· Le moyen de transport sera tenu à la disposition du service et présenté à première réquisition au bureau sur demande expresse de ce dernier. Le destinataire agréé s’engage à ne libérer le moyen de transport qu’après avoir accompli les formalités de décharge du carnet TIR et remis au transporteur le carnet TIR, le certificat d’agrément TIR et l'autorisation de transport.

· Seul le bureau de douane a compétence pour viser et décharger le carnet TIR. Cette décharge est effectuée au bureau de douane.

8. Dispositions finales.

Le destinataire agréé est responsable, à l’égard des autorités douanières, dès la présentation des marchandises et du carnet TIR.

Il s’engage à respecter les conditions prévues dans l’autorisation de destinataire agréé en TIR, et à prendre toutes les mesures nécessaires à ce respect.

En cas d’infraction aux conditions établies dans l’autorisation, notamment la non - présentation du carnet TIR au bureau de douane, celle-ci est suspendue ou révoquée.

               Signature du receveur des douanes                                    Signature du destinataire  agréé                                  

ANNEXE N°2 : EXEMPLE DE MODELE D'AVIS D'ARRIVEE

 : 

Titulaire de l'autorisation de destinataire agréé (nom, adresse -y compris le lieu des contrôles-téléphone et fax, e-mail, n° d'agrément...) :........................................................................................

	DATE d'envoi de l'avis d'arrivée 
	22/01/04
	
	N° DU GROUPAGE
	1031
	
	
	

	
	
	
	TITULAIRE du carnet TIR


	MAKS LOGISTICS                     
	
	
	

	
	
	
	N° CAMION 


	17 UN 5073                         
	
	
	

	
	
	
	TRANSPORTEUR (si différent du titulaire)


	                        -
	
	
	

	
	
	
	PROVENANCE 
	                 ISTANBUL
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Date d'arrivée du véhicule
	N° DOSSIER DOUANE 


	MAG/CAM
	TYPE
	N° CARNET TIR 
	Nb de colis
	emballage
	DESIGNATION
	

	22/01/03
	310204
	S/C
	
	 XV35000000 
	64
	PALETTES                 
	PIECES

AUTOMIBILES


	CONTRÔLE A DESTINATION



	
	

	Anomalies constatées  avant déchargement :

ٱ scellés non intact                           ٱ bâche déchirée 

ٱ câble rompu                                  ٱ plaque TIR absente

ٱ autres :


	VISA DE LA DOUANE :

Signature du destinataire agréé (ou son représentant)  : 

Signature du transporteur




ANNEXE N°3 : EXEMPLE DE MODELE D'ETAT DES DIFFERENCES

Titulaire de l'autorisation de destinataire agréé (nom, adresse -y compris le lieu des contrôles-téléphone et fax, e-mail, n° d'agrément...) :............................................................................................

	Date d'arrivée du véhicule
	N° DOSSIER DOUANE 


	MAG/CAM
	TYPE
	N° CARNET TIR 
	Nb 

de colis
	emballage
	DESIGNATION
	poids
	DESTINATAIRE
	Apurement

	22/01/05
	310204
	S/C
	
	 XV35000000 
	64
	PALETTES                 
	PIECES AUTOMOBILE        
	    18583.00
	KNORR BREMSE                       

	                                                   
	
	
	

	
	 
	
	


	DIFFERENCES CONSTATEES



	
	

	Différences constatées après déchargement :

ٱ excédent sur le nombre de colis

ٱ déficit sur le nombre de colis

ٱ désignation réelle des marchandises :

ٱ autres :                                    
	VISA DE LA DOUANE :

Signature de la personne habilitée  : 

Signature du transporteur :




ANNEXE N°4 : EXTRAIT du règlement (CE) n°883/2005 du 10 juin 2005.

III. Dispositions du règlement (CE) n°883/2005 du 10 juin 2005.

Ces nouvelles dispositions donnent la possibilité aux opérateurs, sous conditions, de bénéficier du statut de destinataire agréé. Elles entrent en vigueur au 1er octobre 2005 conformément au dispositions du règlement (CE) N°883/2005 de la commission du 10 juin 2005, modifiant le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission du 2 juillet 1993 fixant certaines dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire. Les articles  suivants sont  insérés aux dispositions d'application du code des douanes communautaire :

« LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant le code des douanes communautaire (1), et notamment son article 247,

considérant ce qui suit:

(1) La convention douanière relative au transport international de marchandises sous le couvert de carnets TIR(convention TIR) du 14 novembre 1975 a été approuvée au nom de la Communauté par le règlement (CEE) no

2112/78 du Conseil (2) et est entrée en vigueur dans la Communauté le 20 juin 1983 (3). Compte tenu de l'importance

que revêt le commerce international pour la Communauté, une modernisation des formalités douanières

relatives au régime TIR s'impose. L'article 49 de la convention TIR prévoit la possibilité d'appliquer des

facilités plus grandes au profit des opérateurs économiques, sous  réserve qu'elles n'entravent  pas l'application

des dispositions de la convention. Les dispositions communautaires concernant le régime TIR ne prévoient

pas actuellement le statut de destinataire agréé. Afin de répondre aux besoins des opérateurs économiques et de

faciliter les échanges internationaux, il est souhaitable d'élaborer, sur la base des règles de transit communautaire/

commun existantes, des dispositions permettant d'utiliser le statut de destinataire agréé dans le régime TIR (...)..

Article 454 bis

1. sur demande du destinataire, les autorités douanières peuvent l’autoriser à recevoir dans ses locaux ou dans d’autres lieux déterminés des marchandises transportées sous le régime TIR en lui accordant le statut de destinataire agréé

2. l’autorisation visée au paragraphe 1 n’est accordée qu’aux personnes qui :

a) sont établies dans la communauté ;

b) reçoivent régulièrement des marchandises placées sous le régime TIR ou dont les autorités douanières savent qu’elles sont en mesure de remplir les obligations liées à ce régime ;

c)  n’ont pas commis d’infraction grave ou répétées à la législation douanière ou fiscale.

L’article 373, paragraphe 2, s’applique mutatis mutandis.

L’autorisation ne s’applique que dans l’Etat membre qui l’a accordée.

L’autorisation ne s’applique qu’aux opérations TIR qui ont comme lieu de déchargement final les locaux déterminés dans l’autorisation.

3. les articles 374 et 375, l’article 376, paragraphes 1 et 2, les articles 377 et 378 s’appliquent mutais mutandis à la procédure relative à la demande visée au paragraphe 1.

4. l’article 407 s’applique mutatis mutandis en ce qui concerne les modalités prévues dans l’autorisation visée au paragraphe 1. 

Article 454 ter

1. pour les marchandises arrivant dans ses locaux ou dans les lieux précisés dans l’autorisation visée à l’article 454 bis, le destinataire agréé est tenu, selon les modalités prévues dans l’autorisation, de respecter les obligations suivantes :

a) informer les autorités douanières du bureau de destination de l’arrivée des marchandises ;

b) prévenir immédiatement les autorités douanières du bureau de destination de tout scellé non intact et de toute autre irrégularité, telle que des excédents, manquants ou substitutions ;

c) inscrire sans délai les résultats du déchargement dans ses écritures ;

d) présenter sans délai aux autorités douanières du bureau de destination un avis indiquant les détails et l’état des scellés apposés ainsi que la date d’inscription dans les écritures 

2. le destinataire agréé veille à ce que le carnet TIR soit présenté sans délai aux autorités douanières du bureau de destination. 

3. les autorités douanières du bureau de destination apposent les annotations nécessaires sur le carnet TIR et, conformément à la procédure établie dans l’autorisation, veillent à ce que ce dernier soit restitué à son titulaire ou à une personne qui le représente.

4. la date de fin d’opération TIR est la date d’inscription dans les écritures visée au paragraphe 1, point c). Toutefois, la date de fin de l’opération TIR est celle des annotations portées sur le carnet TIR.

5. A la demande du titulaire du carnet TIR, le destinataire agréé délivre un récépissé correspondant à la copie de l’avis mentionné au paragraphe 1, point d). Le récépissé ne peut pas être utilisé en tant que preuve de la fin de l’opération TIR au sens de l’article 454 quater, paragraphe 2. 

Article 454 quater

1. le titulaire du carnet TIR a rempli ses obligations en vertu de l’article 1er point o), de la convention TIR lorsque le carnet TIR ainsi que le véhicule routier, l’ensemble de véhicules ou le conteneur et les marchandises ont été présentés intacts dans les locaux du destinataire agréé ou dans un lieu précisé dans l’autorisation.  

2. la fin de l’opération TIR, au sens de l’article 1er, point d), de la convention TIR, a lieu lorsque les exigences de l’article 454 ter, paragraphes 1 et 2, ont été remplies.

�Que ces destinataires partiels dépendent du même bureau ou de bureaux différents







